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Sanctions prononcA©es par |8€™Arcom A 14€E™encontre de C8 et de CNews

Description

Arcom, dA©cisions nA° 2024-42 et 2024-43, du 17 janvier 2024.

La loi nA° 86-1067, du 30 septembre 1986, relative A la libertA© de communication (audiovisuelle),
plusieurs fois modifiA©e, soumet 1&€™exploitation des entreprises privA©es de tA©IAGvision A
|&€™obtention da€™une autorisation dA©liviA©e sur la base da&€™une convention dA©terminant les
obligations spA©cifiques des sociAO©tA©s candidates par 1&€™instance de rA©gulation qUAE™est
|&4E™actuelle AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique (Arcom). Pour
assurer le respect des obligations IA©gales et conventionnelles des exploitants, la mAame loi investit ladite
instance de rA©gulation d&€™un pouvoir de sanction. C&€™est de ce pouvoir que, une nouvelle fois, celle-
ci a fait application, A 1&€™encontre des sociA©tA©s de tA©IA©vision C8 et CNews, dans ses
dA©cisions nA° 2024-42 et 2024-43, du 17 janvier 2024.

Sanction prononcA®©e contre C8

La convention da€™exploitation signA©e le 29 mai 2019, entre la sociAGtA© C8 et 1&€™instance de
rA©gulation de 12€™A©poque (le Conseil supA©rieur de 1™ audiovisuel, CSA), prA©voit notamment :
que 1AE™AOditeur A«A respecte les droits de la personne relatifs A sa vie privA©e, A son image, A son
honneur et A sa rA©putationA A» ; quaE™il A«A est responsable du contenu des A©missions quaE™:il
diffuseA A» ; et quaE™il A«A conserve, en toutes circonstances, la maA®trise de son antenneA A».

S&E™agissant du pouvoir de sanction de 1&€™instance de rA©gulation, en cas de non-respect des
obligations |IA©gales et contractuelles de 1&€™exploitant, ladite convention prA©cise que, A«A
s |a€™A©diteur ne se conforme pas A une mise en demeureA A», qui en constitue un prA©alable,
l&E™AutoritA© de rA©gulation A«A peut, dans les conditions prA©vues A |&€™article 42-1 de la loi du
30 septembre 1986 modifiA©e, prononcer, contre 14€™AOditeurA A», notamment A«A 1. une sanction
pA©cuniaire, dans les conditions prA©vues A 1a€™article 42-2 de la loiA A». Aux termes de cet article,
A«A le montant de la sanction pA©cuniaire doit Adtre fonction de la gravitA© des manquements commis et
en relation avec les avantages tir A©s du manquement, sans pouvoir excA©der 3 % du chiffre da€™affaires
hors taxesA[...]A Ce maximum est portA© A 5 % en cas de nouvelle violation de la mA%me obligationA
A».

En 18€™espA“ce, reproche A©tait fait A la soc AOtA© C8 que, lors de 1&€™A©mission A« Touche pas
A mon poste A» du 30 janvier 2023 ont AOtA© tenus, de faA8on rAOpAOtA©e, A 18€™encontre de
|&€™apparence physique da€™une jeune fille mineure, des propos A«A particuliArement violents,
grossiers et dA©prA©ciatifsA
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[...]A de nature A porter atteinte aux droits de la jeune fille au respect de son honneur et de sa
rAO©putationA A».

A«A Au regard, da€™une part, de la nature et de la gravitA© des manquements commis, tout
particuliA rement en ce qua€™ils visent une personne mineure, de tels manquements A©tant constitutifs
da€™une mA©connaissance des obligationsA A»A de la convention da€™exploitation passA©e avec
|l&E™instance de rA©gulation, A«A et, da€™autre part, des prA©cA©dentes sanctionsA[...]JA
prononcA©es, pour des violations antACrieures de ces mA2mes obligationsA A», par 1&€™instance de
rA©gulation, 126™Arcom conclut qUAE™AA il y a lieu de prononcer une sanction de 50 000 euros A
|&€™encontre de la soci AOtA© C8A A».

Les faits reprochA©s sont consdA©rA©s, par la dA©cision de sanction, comme AOtant A«A
de nature A porter atteinte aux droits de la jeune fille au respect de son honneur et de sa rA©putationA A».
Bien que [3€™Arcom ne s&€™y rA©fA re pas explicitement,A ils sont ainsi susceptibles dA4€™Adre tenus
pour constitutifs da€™une A«A infraction pA©naleA A» A daE™A«A injureA A» (A«A expression
outrageante, termes de mA©pris ou invective qui ne renferme 1&€™imputation da€™aucun faitA A») ou de
A«A diffamationA A» (A«A allA©gation ou imputation d&€™un fait qui porte atteinte A 12€™honneur ou
A la considA©ration de la personne ou du corps auquel le fait est imputA©A A»), envers un particulier,
passibles, aux termes des articles 32 et 33 de laloi du 29 juillet 1881, A«A d&€™une amende de 12 000
eurosA Ax». Outre le risque d4€™une double sanction 4€* administrative et pA©nale &€, en ellemAame
contestable, d4€™un mA2me fait, |&€™article 42-2 de la loi du 30 septembre 1986 posant que, A«A
lorsque le manquement est constitutif d&€™une infraction pA©nale, le montant de la sanction pA©cuniaire
ne peut excA©der celui prA©vu pour 1a€™amende pA©naleA A», cette disposition ne paraA®t pas, en
|laE™espA“ce, avoir AOtA© respectA©e par 18€™instance de rA©gulation qui, pour que les sanctions
prononcA©es par elle soient davantage dissuasives, a seulement tenu compte 3€* comme elle est invitA©e,
par alleurs, A le faire par la mA3me loi 4" du A«A chiffre da€™affairesA A» de la sociAGtA©
concernA©e.

Sanction prononcA©e contre CNews

Se rA©fA©rant aux dispositions de 1&€™article 3-1 de la loi nA° 86-1067, du 30 septembre 1986, relative
A lalibertA© de communication (audiovisuelle), et de la convention conclue, le 27 novembre 2019, entre
le Conseil supACrieur de I&€™audiovisuel (CSA) et la SociAOtA© daE™exploitation da4€™un service
da€™information (SESI), exploitant de la chaA®ne de tAG©IA©vision CNews, dA©terminant notamment
les obligations da4€™honnAetA©, daE™indA©pendance et de pluralisme de |1&€™information de ladite
sociAGtA©, 1&8E™Arcom, faisant usage du pouvoir de sanction qui lui est confAOrA®© par [3€™article 42-1
de ladite loi de 1986 rA©vVisA©e, et ayant relevA© que ladite sociAOtA© a prA©cA©demment fait
|&E™objet de mises en demeure pour manquements constatA©s A cet A©gard, prononce A son encontre
par ladA©cision nA° 2024-43, du 17 janvier 2024, une A«A sanction pA©cuniaire d&4€™un montant de 50
000 eurosA A». Reproche A©tait fait, A CNews, da€™avoir, dans diff AOrentes A©missions de septembre
2022, exploitA® les donnA©es daE™un A« classement A», dont la mA®©thodologie n&€™avait pas
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AOtA© exposA©e et daE™O0A?! apparaA®trait le A«A dA©classement de la France au niveau de la
SA©curitA©A A», unanimement commentA©, par les participants, comme le signe que A«A
la France plonge en matiAre da€™insA©curitAOA A», et da€™une A«A dA©sagrA©gation
gAonAGralisA©eA A».A LaE™instance de rA©gulation considA"re : que A«A 14€™AOditeur ne SAE™est
pas conformA© A son obligation de faire preuve da€™honnAdetA© et de rigueur dans la prA©sentation
de laE™informationA A»A ; quaE™il A«A a ains mA©connu les stipulationsA A» de la convention qui le
lie A |&E™instance de rA©gulation ; et que, formulant A«A une opinion identiqueA A», il amanquA© A
A«A 1aE™obligation da€™expression des diffAOrents points de vue sur des questions prAdant A
controverseA A». Faisant A©tat de mises en demeure prA©alablement adressA©es, A 14€™A©diteur, A
cet A©gard, |14€™instance de rA©gulation conclut quaE™il y a lieu de prononcer A son encontre A«A
une sanction de 50 000 eurosA A».

Les services privA©s de tAGOIA©vision bA©nA©ficient, sur la base des dispositions IA©gales et d&E™une
convention passA©e par eux avec |&€™instance de rA©gulation de la communication audiovisuelle, du
privilA"ge d&€™une autorisation da€™exploitation. |l convient quA&E™:il soit veillA© au respect de leurs
obligations, et que, en cas de manquements, des sanctions puissent Adre prononcA©es A leur encontre.
Pour une pleine garantie du droit et des droits, les mesures ainsi ordonnA©es par 1&€™Arcom, au nom
da€™une compA©tence spA©cialisA©e, sont cependant nA©cessairement susceptibles d&€™un recours
devant le Conseil da&€™A%otat et, A©ventuellement, jusquaE™A la Cour europA©enne des droits de
[&€™homme.
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